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Pour le Royaume du Lesotho:

La Délégation du Lesotho déclare au nom de son Gouvernement:

1. qu'elle n'accepte aucune conséquence des réserves formulées par un pays

quel qu'il soit, et réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures
qu'il pourra juger nécessaires;

2. qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréts si d'autres pays n'observaient
pas les dispositions de la présente Convention (Nairobi, 1982), ou des annexes ou

protocoles qui y sont joints, ou si des réserves formulées par d'autres pays
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télécommunication.
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Pour la République démocratique d'Afghanistan, la République algérienne démocra-

tique et populaire, le Royaume d'Arabie saoudite, la République populaire du

Bangladesh, la République islamique d'Iran, la République d'Iraq, le Royaume

hachémite de Jordanie, l'Etat du Koweït, le Liban, la Jamahiriya arabe libyenne

populaire et socialiste, la République des Maldives, le Royaume du Maroc, la

République islamique de Mauritanie, le Sultanat d'Oman, la République isla-

mique du Pakistan, l'Etat du Qatar, la République arabe syrienne. la République

démocratique Somalie, la République démocratique du Soudan, la Tunisie, la

République arabe du Yémen, la République démocratique populaire du Yémen:

Les Délégations des pays ci-dessus à la Conférence de plénipotentiaires

(Nairobi, 1982) déclarent que leur signature de la Convention internationale des

télécommunications (Nairobi, 1982), ainsi que la ratification éventuelle de cet Acte

par leurs Gouvernements respectifs, ne sont pas valables vis-à-vis de l'entité sioniste

figurant dans l'annexe 1 à la Convention sous la prétendue appellation d'Israël et

n'impliquent aucunement sa reconnaissance.
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Pour la République de Singapourt

La Délégation de la République de Singapour réserve à son Gouvernement le

droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses

intéréts si un Membre de l'Union manque, de quelque manière que ce soit, aux
obligations qui découlent de la Convention internationale des télécommunications
(Nairobi, 1982), ou des annexes et des protocoles qui y sont joints, ou si les réserves

faites par un pays compromettent le bon fonctionnement de ses services de télécom-

munication ou entrainent une augmentation de sa part contributive aux dépenses de

l'Union.


